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EN MARGE D'UNE ASSEMBLEE

Perestroika au FMI et à la
Banque mondiale
(réd) Après celle des dix pays les plus industrialisés du monde (qui sont
en fait onze depuis que la Suisse en fait partie), s'ouvre cette semaine
l'assemblée annuelle de la Banque mondiale et du Fonds monétaire
international (FMI). Mario Garera, coordinateur de la communauté
de travail Swissaid - Action de Carême - Pain pour le prochain, était à

Washington cet été. Il nous livre quelques-unes des réflexions que lui
ont inspiré deux semaines passées au cœur des institutions de Bretton
Woods. Une position qui tranche avec l'attitude généralement critique
des organisations de développement.

Perestroïka? La question paraît
provocatrice, tant ces deux institutions
intergouvernementales (151 pays membres)
ont été vouées aux gémonies par les
opinions publiques du Nord et du Sud à

cause de leurs stratégies «néo-libérales»
face aux économies en crise des pays du
tiers monde.
Des entretiens approfondis pendant
trois semaines auprès de ces deux
institutions ainsi qu'auprès d'organisations
de développement et de protection de
l'environnement basées à Washington
légitiment au moins la question.

le droit
de veto vert

Dans le domaine social et celui de
l'environnement plus particulièrement, la
Banque mondiale est en voie de tirer les
conséquences d'erreurs et d'impasses
antérieures: une «unité environnement»
a été créée dans le département Afrique.
Elle compte 70 personnes et dispose
d'un droit de veto sur les nouveaux projets

dans ce continent. La politique des

grands barrages est revue afin d'intégrer
tous les aspects (énergétiques, écologiques,

humains, financiers...). Des
principes-directeurs définissent peu à peu
des stratégies plus soucieuses de
l'environnement (législations nouvelles à

adopter par les gouvernements pour
freiner la deforestation, l'exploitation
des sols, etc).
Dans le domaine «social», la Banque
établit un constat établi par beaucoup
depuis longtemps: «La croissance ne
suffit pas à elle seule à réduire la
pauvreté.» D'où de nouveaux programmes

touchant les plus pauvres dans 26 pays
africains (petits paysans, femmes,
artisans). Au-delà de mesures «compensa-
toires-assistantielles» (distributions,
subventions ciblées) destinées à limiter
les dégâts sociaux des nécessaires
politiques de rigueur, ces programmes veulent

appuyer des initiatives d'auto-promotion

économique et sociale des plus
pauvres (crédit, formation, études de

marché). Les obstacles sont de deux
ordres: la plupart des gouvernements
africains — ne le cachons pas — voient
d'un mauvais œil l'émergence d'initiatives

autonomes de groupes de populations

jusque là marginalisées et inorganisées.

Second obstacle: comment
toucher et mobiliser ces groupes? Par les

organisations de coopération du Sud,
répondent les experts de la Banque
mondiale, si elles veulent jouer le jeu et
si les gouvernements africains acceptent
la formation d'un secteur associatif-coopératif

indépendant.

Néo -libéralisme
version tropicale

Le rôle de l'Etat et la redistribution du
pouvoir (politique, économique,
institutionnel) sont au cœur des processus
d'ajustement structurel en cours dans la

plupart des pays africains. A trop
décrier les programmes de restructuration
mis en place sur les conseils du FMI et
de la Banque mondiale, on en oublie ces
enjeux fondamentaux. Réduire ces

programmes à des versions tropicales du
néo-libéralisme reaganien revient à
faire l'impasse politique et conceptuelle
sur des blocages structurels fondamen¬

taux (rôle de la société civile, des élites,
rôle de l'Etat). Au risque de rappeler des

banalités, ce n'est pas le FMI et la Banque

qui ont organisé la fuite des capitaux,

instauré un train de vie en ville
pour les élites sur le dos des paysans,
endetté les pays dans des dépenses de

prestige souvent fort peu productives ou
encore maintenu des budgets militaires
plusieurs fois supérieurs aux dépenses
d'éducation ou de santé. Les exigences
de démocratie en Afrique, encore fort
peu organisées, même si la jeunesse en

privé ne mâche pas ses mots, devraient,
comme en Europe de l'Est, être
l'indispensable complément des libéralisations

économiques en cours. Cela prendra

du temps mais des jalons peuvent
être posés dès maintenant.

Les pays riches abusent
de leur situation

Les «élites» du Nord (gouvernements,
industries et banques privées) doivent
elles aussi procéder à des «ajustements
structurels»: des exportations d'armes
aux refus entêtés des banques de passer
l'éponge sur une partie des dettes, en

passant par le protectionnisme,
l'absence de politique nouvelle sur les
matières premières ou les déficits des

Etats-Unis, la liste est longue des
«contraintes extérieures» à l'ajustement des
économies du Sud.
C'est le paradoxe des politiques multilatérales:

réduire les déficits et tenter de

remettre à flot des pays en voie de
développement, sans pouvoir mener des

réajustements parallèles au Nord: question
de pouvoir institutionnel, de rapports de
force.

Mieux cibler
les critiques

Au moins, les forces critiques organisées,

au Nord comme au Sud, devraient-
elles mieux cibler leurs critiques face à

leurs décideurs respectifs en évitant de

voir systématiquement des «forces sata-

niques», même laïques, derrière toute
stratégie du FMI et de la Banque
mondiale: institutions inter-gouvernementa-
les, elles répondent de leur politique
devant les gouvernements (du Nord
surtout), qui eux doivent (devraient) rendre

compte à leurs opinions publiques.

Mario Carerà
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